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			PRÉFACE

			L’histoire de la Révolution est pour ainsi dire à l’ordre du jour. Dans les cinquante dernières années, elle a suscité une quantité innombrable de travaux. Des revues et des sociétés sont fondées qui n’ont autre objet que cette étude spéciale.

			Mais, dans la plupart des publications de la librairie révolutionnaire, on s’est beaucoup trop préoccupé de Paris, auquel on veut tout rattacher.

			Et cependant, comme l’observait C. Jullian (1), l’histoire locale est peut-être la seule qui soit une résurrection. La Révolution, telle que l’ont vécue les trois quarts de nos ancêtres, c’est celle qui a eu pour théâtre les humbles districts de province.

			Jusqu’à présent, en dehors des Souvenirs de la persécution de Rd F. Molin (encore ceux-ci ne dépassent-ils pas le rayon où s’exerçait l’apostolat de l’auteur), il n’existe sur la Révolution en Maurienne que des notes éparses dans les publications de la Société d’histoire et d’archéologie.

			Nous avons cru utile d’entreprendre une étude embrassant les diverses phases et les aspects multiples de cette période si agitée et si complexe. Il est toujours périlleux de séparer, en histoire, des faits qui, nécessairement, ont réagi les uns sur les autres. Ceux qui écrivent sur la Révolution peuvent moins qui, personne se dérober à la nécessité d’étudier concurremment des faits qui s’éclairent mutuellement (2).

			C’est pourquoi, au lieu de nous borner telle ou telle branche de l’histoire révolutionnaire, nous avons décrit l’arbre avec ses nombreux rameaux : opérations militaires, persécution religieuse, crise économique, émigration, mesures de salut public, sociétés jacobines, élections, esprit public, etc.

			La marche de la Révolution en Savoie ne se comprendrait pas sans une introduction exposant la situation particulière, nous allions dire exceptionnelle et privilégiée de notre pays, à la veille de ce grand bouleversement social.

			Les derniers acteurs ou témoins du drame révolutionnaire sont morts depuis longtemps. Beaucoup de documents ont disparu, victimes de l’incurie ou volontairement supprimés parce que trop compromettants.

			La longue liste des sources manuscrites que nous donnons ci-après (3) prouve que nous n’avons rien négligé pour nous entourer d’une documentation aussi complète que possible. Sans parler des ouvrages imprimés sur la Révolution en Savoie, nous avons consulté les plus importantes séries des Archives nationales et départementales, nous avons exploré celles de tous les chefs-lieux de canton de l’ancien district de Maurienne et même de la plupart des autres communes.

			Nous avons également mis à contribution l’érudition et les papiers de famille de nos amis. MM. de Mareschal, d’Arcollières, Jules Manecy, Laymond, avoué, Brunet, vicaire général, Coche, curé de Saint-Pancrace, Mlle Boniface, receveuse des Postes, ont un droit spécial à notre reconnaissance, et nous sommes heureux de leur adresser ici nos plus sincères remerciements.

			Notre seul mérite, c’est d’avoir fidèlement analysé les nombreux documents que nous avons eus à notre disposition. Voulant écrire une histoire impartiale et objective, nous avons reproduit le plus souvent possible les textes originaux, laissant parler les auteurs ou les témoins des événements.

			Cette profusion de citations paraîtra fastidieuse à quelques-uns ; mais nous avons pensé que le souci de l’exactitude doit passer avant l’intérêt du récit. Traitant le premier, pour la Maurienne, un sujet qui donne lieu à tant de controverses passionnées, nous nous sommes fait un devoir de produire nos témoins et d’apporter la preuve de nos affirmations.

			Nous avons peut-être multiplié à l’excès les épisodes et les détails qui encombrent la marche du récit. Notre excuse, si nous en avons besoin, sera dans notre désir d’être complet, même au préjudice du côté littéraire, et d’utiliser des documents qui risquent de se perdre.

			A vaut fait tous nos efforts pour être vrai, nous pensons avoir été également juste. S’il nous est arrivé d’apprécier sévèrement les hommes et les choses, on reconnaîtra, nous l’espérons, que nous n’avons jamais condamné injustement.

			A. GROS.

			
				
					Discours à la réunion générale du Congrès des Sociétés savantes à Bordeaux, 18 avril 1903.

				

				
					L. MADELIN : La Révolution.

				

				
					Cette liste nous dispensera de trop nombreux renvois au bas des pages.

				

			

		

	
		
			PRINCIPALES SOURCES MANUSCRITES

			I. ARCHIVES COMMUNALES DE SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE

			1° Délibérations municipales du 6 octobre 1792 au 13 novembre 1793. Série D, n° I/I, Ier vol. (4).

			2° Idem. — Du 13 novembre 1793 au 22 messidor an II. Série D, n° 1/2, 2e vol.

			3° Idem. — Du 22 messidor an II au 6 fructidor même année. Série D, n° 1/5, 4e vol. Ce même registre renferme les arrêtés du maire des ans VIII-XII.

			4° Idem. — Du 8 fructidor an II au 22 brumaire an VI. Série D, n° 131, 3e vol.

			5° Idem. — De l’an XIII à 1814. Série D, n° 1/6, 5e vol.

			6° Affaires militaires. Conscription. Enrôlements volontaires. Gardes nationales de 1792 à 1814, série H, n° 2.

			II. ARCHIVES PRIVÉES

			1o Procès-verbaux de l’administration du district : Du 13 nivôse an II au 3 germinal an II (1 cahier) ; Du 6 germinal au 14 floréal an II (1 cahier) ;

			Du 1er messidor an II au 16 frimaire an III (1 volume).

			2° Résumé des délibérations du district du 28 thermidor an II au 3 brumaire an III.

			3° Quantité de pièces isolées.

			III. ARCHIVES DE LA SOCIÉTÉ D’HISTOIRE DE MAURIENNE

			1° « Sept Registres des délibérations de l’administration municipale du canton de Saint-Jean-de-Maurienne (13e-19e) » (du 16 nivôse an VI au 29 germinal an VIII).

			2° Dix « Cahiers (le 2e, le 4e, le 11e sont intitulés registres) des délibérations de l’administration municipale du canton de Saint-Jean » (du 22 brumaire an IV au 30 vendémiaire an VI).

			3° Sept « Registres de correspondance de l’administration municipale du canton de Saint-Jean » (le 1er et le 7e registres manquent, allant du 8 nivôse au 23 germinal an VIII).

			4° « Registre des copies de lettres (de l’administration municipale du canton de Saint-Jean), commencé le 1er thermidor an VI et terminé le 2 thermidor an VII ».

			5° 1er, 2e, 3e « Registres de correspondance du commissaire du directoire exécutif près l’administration municipale du canton de Saint-Jean » (du 30 floréal an IV au 8 brumaire an VI).

			Trois autres « Registres de correspondance du commissaire du directoire exécutif près l’administration municipale du canton de Saint-Jean » (allant du 22 thermidor an VII au 25 germinal an VIII).

			6° « Registre des procès-verbaux des assemblées décadaires du canton de Saint-Jean-de-Maurienne ».

			7° Un cahier d’analyse des délibérations de l’administration du district, du 25 prairial an II au 17 thermidor même année.

			8° « Registre des pétitions présentées à l’administration municipale du canton de Saint-Jean-de-Maurienne ».

			9° « Journalier pour la municipalité de la commune d’Arc... servant pour l’administration municipale du canton de Saint-Jean-de-Maurienne. Correspondance ».

			10° « Correspondance du directoire du district » (6 juin 1793 au 4 juillet 1793).

			11° « Registre des arrêtés du directoire du département dont l’enregistrement est ordonné par l’administration du district de Maurienne, commencé le 7 prairial an II ».

			12° « Registre de récépissé des extraits d’arrêtés de la municipalité d’Arc ».

			13° « Registre de récépissé des arrêtés et autres pièces émanées de l’administration municipale du canton de Saint-Jean-de-Maurienne ».

			14° « Registre des lettres et arrêtés transmis à l’administration municipale du canton de Saint-Jean-de-Maurienne et enregistrés sur les réquisitions du Commissaire du directoire exécutif ».

			15° « Registre de différentes réquisitions faites par divers membres à la municipalité de Saint-Jean-de-Maurienne » (1793).

			16° « Registre des correspondances (de l’administration du district) avec les communes du district de Maurienne et avec les autres districts, Ier bureau » (du 11 frimaire an II au 20 vendémiaire an IV).

			17° Idem, 2e bureau (du II frimaire an II au 19 thermidor an II).

			18° « Brouillon des procès-verbaux de la municipalité et conseil général de la commune de Saint-Jean » (25 ventôse an III au 7 thermidor).

			19° « Registre des procès-verbaux des assemblées primaires qui ont eu lieu rière le canton de Saint-Jean-de-Maurienne, tant pour l’acceptation de la Constitution (de l’an III) que pour la nomination des électeurs ».

			20° « Procès-verbaux de l’assemblée primaire méridionale du canton de St-Jean-de-Maurienne du 1er germinal an V ». Idem (assemblée septentrionale).

			21° « Procès-verbal de l’assemblée primaire méridionale le 1er germinal an VI ».

			« Discours du citoyen Thiabaud à cette occasion ».

			« Procès-verbal de l’assemblée primaire septentrionale tenue en, germinal an VI ».

			22° « Procès-verbaux des assemblées primaires méridionale et septentrionale en l’an VII ».

			23° Une grosse liasse de réquisitions des commissaires des guerres pour les ans VII et VIII.

			24° Une grosse liasse relative à des pétitions d’émigrés (affaire J.-J. Deschamps, Joseph Gravier, etc.).

			25° Un volume intitulé « Domaines nationaux. Émigrés. »

			26° « Registre des décès et naissances, mariages du canton de Saint-Jean-de-Maurienne, an VIII ».

			27° « Tableau des actes civils de la ville de Saint-Jean-de-Maurienne, an 1809 ».

			28° « Registre des assemblées primaires et municipales (canton des Cuines et Villard), l’an III et IV de la République ».

			29° « Registre des arrêtés de l’administration municipale du canton d’Aiguebelle, commencé le 9 germinal an VI », terminé le 5 vendémiaire an VII.

			30° « Répertoire des actes de l’administration municipale du canton d’Aiguebelle pendant l’an VIII ».

			31° « Actes reçus par le secrétaire de l’administration (du canton d’Aiguebelle) pendant l’an VII ».

			32° « Note que donne l’adjoint municipal de la commune de Saint-Jean-de-Maurienne des citoyens de cette commune qui, à raison de leur commerce ou industrie, sont assujettis au droit de patente » (on trouve dans le même registre les autres patentés du canton).

			IV

			« Mémoires de la Révolution française et des choses remarquables arrivées à Bessans, écrit par Jean-Baptiste Vincendet jusqu’en 1816, et ensuite Pierre-Antoine et Etienne Vincendet ».

			V

			Journal anonyme sur la Révolution à Lanslevillard, communiqué par Jean-Baptiste-Félicien Bernard, clerc.

			VI

			Livre de raison de François Assier, de Saint-Pancrace. Parmi les menus détails de la vie domestique, l’auteur note les principaux événements de la vie publique, mais il s’abstient de toute réflexion. Il accense les biens nationaux mais il fait des vœux à N.-D. de Bonne-Nouvelle, invite le curé à dîner au plus fort de la persécution et lui fait acquitter des messes pour sa femme défunte (5).

			
				
					Il y a une lacune du 24 août au 3 octobre 1793, pendant l’invasion sarde. Les délibérations de cette époque, qui seraient très curieuses à consulter, avaient été consignées dans un registre spécial, que Noé Bertrand, ancien conseiller et syndic, emporta, « plié dans un linge », lorsqu’il émigra à la suite de l’armée sarde. Arrivé à Saint-Julien, sur les conseils d’Etienne Grange, il le remit à sa mère la citoyenne veuve Bertrand, qui le restitua à la municipalité le 28 octobre. Celle-ci, à son tour, le remit, moyennant récépissé, au directoire du district. (Délibérations municipales des 24, 29 et 31 octobre 1793.) Qu’est-il devenu depuis ?

				

				
					Beaucoup de manuscrits de ce genre ont été égarés, même par la faute de gens qui, par vocation, devraient apporter plus de soins à la conservation des vieux documents. Nous lisons dans le procès-verbal de la séance du 9 novembre 1881, de la Société d’histoire de Maurienne : « MM. Vulliermet, Turbil et Bonnet sont chargés de recueillir dans le journal de Séchal les notes concernant les épisodes de la Révolution qui pourraient être utilement publiées. » Or, non seulement ce travail n’a pas été fait, mais le manuscrit de Séchal a disparu sans qu’il soit possible d’en retrouver les traces.

					Les archives officielles n’ont pas été mieux préservées dans la plupart des communes. En réponse à une lettre du 22 messidor an XII, de la Sous-Préfecture, le maire de Modane déclare qu’il existe aux archives communales 8 registres des arrêtés de l’administration municipale du canton (du 25 frimaire an III au 20 germinal an VIII), et 4 registres de la correspondance de l’administration municipale. Or, tout a disparu.

				

			

		

	
		
			INTRODUCTION : 
La Maurienne à la veille de la Révolution

			L’ÉVÊQUE N’EST PLUS UN SOUVERAIN TEMPOREL. — ABOLITION DES DROITS FÉODAUX. — LA dîme. — LA NOBLESSE ET LE CLERGÉ. — L’ÉGALITÉ. — VICHARD DE SAINT-RÉAI. INTENDANT DE MAURIENNE. — LES COMMANDANTS DE PLACE. — CENTRALISATION ADMINISTRATIVE. — SITUATION ÉCONOMIQUE. - LOYALISME MONARCHIQUE

			La Maurienne était une des sept provinces dont se composait, en 1792, le duché de Savoie. Elle avait à peu près la même étendue que l’arrondissement actuel et comprenait 66 communes (6).

			Les limites de la province ne coïncidaient pas avec celles du diocèse composé de 101 paroisses (7) et confiné au nord par le cours de l’Isère depuis Grignon jusqu’au pont de Montmélian, avec la vallée du Gelon jusqu’à La Rochette inclusivement.

			En 1768, Mgr de Martiniana avait cédé au roi de Sardaigne tout ce qui restait aux évêques de Maurienne de leur souveraineté temporelle. En échange, Charles-Emmanuel leur accordait l’inféodation d’Aiguebelle avec le titre de prince, une pension de 2.000 livres de rente annuelle et trois ballots de sel de 171 livres chacun (8).

			Le Chapitre de Maurienne conserva jusqu’à la Révolution sa seigneurie et juridiction, au moins pour une partie de ses possessions. Par lettres patentes du 24 décembre 1789, les seigneurs chanoines de la Cathédrale nomment juge des terres de Montbéranger spectable Joseph-Ignace Deschamps, avocat au Sénat, lequel choisit pour son lieutenant en ladite judicature spectable Pierre-Antoine Albrieux, avocat au Sénat et lieutenant juge mage en la province de Maurienne (9).

			Malgré quelques abus que nous signalerons plus loin, le gouvernement des rois de Sardaigne était le plus libéral et le plus paternel qui existât en Europe. Le marquis d’Argenson, qui fut ministre des affaires étrangères sous Louis XV, parlait avec éloge de « cette monarchie de Savoie, de la proportion qu’il faut pour être bien gouvernée, autant réglée que l’eût pu être une république, où tout se ressent de la propreté qu’on voit dans les petits ménages » (10). Au moment où éclata la Révolution, le régime féodal, qui d’ailleurs n’avait jamais été rigoureux en Savoie (11), avait presque cessé d’exister dans notre pays. Les princes de cette Maison, profonds politiques en même temps que très dévoués au bien de leurs sujets, avaient opéré de leur propre initiative, d’une manière légale, avec les lenteurs et tempéraments qu’imposait la prudence, l’émancipation de leurs peuples. Une sage évolution avait donné à la Savoie ce que la France n’obtint qu’au prix d’une sanglante révolution.

			Complétant l’œuvre de ses prédécesseurs, Charles-Emmanuel III, par son édit du 19 décembre 1771, abolit tous les droits féodaux qui existaient encore en Savoie, moyennant une indemnité pécuniaire à payer aux seigneurs dépossédés. Les communautés affranchies pouvaient se libérer, soit en un seul paiement, soit au moyen d’annuités versées à la caisse générale des affranchissements établie dans chaque province.

			L’Évêque de Maurienne n’avait pas attendu cet édit, pour affranchir tous les droits, tant féodaux que seigneuriaux, de la mense épiscopale, qui s’étendait sur 24 paroisses. Par acte du 25 juillet 1768, Deschamps notaire, Mgr de Martiniana en avait fait l’entier abandon, moyennant une rente annuelle de 12.468 livres, qui, à raison de 3 ½ %, portait le capital d’affranchissement à 356.216 livres, outre 5.400 livres d’épingles. C’était l’avantage de l’Évêché, débarrassé désormais de tout l’odieux de la perception embarrassante des droits « immenses de nom et d’étendue » mais non de revenu, d’autant plus que les terriers n’avaient pas été rénovés depuis plus d’un siècle. C’était aussi celui des communautés, enfin « délivrées de tant de servitudes qui produisaient la suite nécessaire et fâcheuse des procès entre les diocésains, les curés et les évêques ».

			Par cet acte,

			« la province de Maurienne donnait au reste de la Savoie le plus brillant exemple de liberté et des affranchissements qui, introduits ailleurs à la faveur des édits bienfaisants de Sa Majesté, ne sont pas encore assez connus au duché de Savoie... » (12).

			Cette mesure libératrice fut accueillie avec le plus vif enthousiasme par tous les intéressés, excepté cependant les habitants d’Avrieux et de Saint-Jean-d’Arves (13). A Saint-Jean-de-Maurienne, le Conseil municipal, approuvant le projet d’affranchissement proposé par Mgr de Martiniana, députe noble Claude-Ferdinand Sibué-Ducol avec deux autres conseillers

			« pour aller au nom du corps de ville l’assurer des sentiments les plus vifs de reconnaissance ».

			Il fait placer dans la salle des séances le portrait de l’évêque, ainsi que celui de l’intendant, « en reconnaissance, des obligations que la ville leur a » (14).

			Le Chapitre de l’église-cathédrale suivit l’exemple donné par l’évêque. Par conventions des 11 et 12 juillet 1769, la ville de Saint-Jean prit en accensement perpétuel les dîmes et devoirs féodaux et seigneuriaux imposés sur son territoire et appartenant à la mense capitulaire, au curé de l’église paroissiale de Notre-Dame dépendante de la dite mense, au curé de Saint-Christophe, moyennant une annualité de 247 livres pour les bénéfices dépendants du vénérable Chapitre et de 30 livres pour la cure de Saint-Christophe (15).

			Le fief le plus considérable en Maurienne après celui des évêques était celui des comtes de la Val d’Isère, qui s’étendait sur 26 paroisses. Il fut affranchi par contrat du 21 mai 1765, et le prix s’éleva à 116.237 livres pour le remboursement du capital, 15.854 livres pour les intérêts dus et 24.383 livres pour les frais de procédure et de répartition.

			En 1791, seize communautés de la Maurienne étaient complètement affranchies et avaient remboursé leurs seigneurs. Deux autres, celles d’Epierre et du Châtel, paraissent avoir été affranchies avant la publication de l’édit de 1771 (16).

			Nous avons vu que la ville de Saint-Jean avait racheté, pour une somme assez modique, toutes les dîmes existantes sur son territoire.

			Dans beaucoup de communes, la dîme subsista jusqu’à la Révolution, mais elle ne portait pas sur tous les produits du sol et elle était loin d’atteindre, comme le croient beaucoup de la dixième partie de la récolte.

			Un arrêté de l’administration centrale du département du Mont-Blanc, du 29 floréal an IV, invitait les administrations municipales à lui transmettre l’état des différentes qualités et quotités de dîmes qui se payaient dans leur ressort.

			Pour le canton de Saint-Jean, la réponse fut donnée par les agents municipaux dans la séance du prairial an IV.

			L’agent de Villargondran déclara que sa commune était chargée de la dîme d’un pot de moût par fossorée, et d’une quarte de seigle par quartellée de terre, payables le grain au Chapitre de Saint-Jean et le vin au curé comme fermier du Chapitre.

			Celui du Châtel déclara que sa commune supportait la dîme de 3/4 de livre de grain pour chaque quartellée, et d’un pot de moût par fossorée, payable au prieur soit curé de la dite commune, sauf le mas appelé les meuries (17), consistant en 35 fossorées environ, sises en partie sur le territoire de Pontamafrey, dont le prieur percevait la moitié de la prise pour dîme.

			L’agent de Montvernier aurait aussi déclaré que sa commune payait au ci-devant curé annuellement la dîme d’une quarte de froment pour chaque 20 livres de taille ci-devant royale, aux chanoines de La Chambre.

			« Quant aux autres communes de ce canton, ajoute le procès-verbal, les agents ont déclaré n’en connaître aucune, que les dîmes qui y existaient étaient affranchies depuis longtemps » (18).

			En 1789, la noblesse n’était plus qu’un titre honorifique. De ses anciens privilèges, elle ne conservait que celui de nommer les juges de ses terres, lesquels étaient examinés et approuvés par le Sénat. Dès que l’intérêt du seigneur se trouvait mêlé dans une affaire, son juge cessait d’être compétent, la cause était portée en première instance devant le juge de la province (19). Généralement docteurs en droit, les juges étaient encore soumis à une espèce de censure publique, les assises. Le public était averti, par des proclamations et des affiches, que le juge mage se transporterait dans la localité et recevrait les plaintes de tous ceux qui auraient des griefs contre les juges ou leurs officiers. Le juge mage lui-même n’échappait pas à cette censure (20).

			Les nobles possédaient-ils du moins cette puissance sociale connue aujourd’hui sous le nom de « féodalité de l’argent » ?

			En 1772, l’intendant de Genevois déclare que la moitié de la noblesse de Savoie n’a pas 500 livres de revenu net (21).

			Le Livre de raison de Claude-François de Rapin (22) nous permet de nous faire une idée exacte de l’existence modeste, voisine de la gêne, du gentilhomme mauriennais à la fin du XVIIIe siècle. Bien qu’il possède un castel à Saint-Jean, François de Rapin préfère vivre à sa maison de campagne de Villargondran, familier avec les paysans, presque leur égal, occupé à cultiver son jardin, à greffer ses arbres, à arroser ses fleurs, à ranger ses papiers et ses armes dans sa chambre, surveillant amicalement ses ouvriers et les aidant au besoin d’un coup de main. Il est vêtu très simplement, porte même des « culottes de chamois d’une seule pièce soit sans couture entre les cuisses », tellement solides qu’il demande à Dieu la « grâce de les user entièrement ». Il mange du pain bis et ne se met en frais que pour recevoir ses chères filles Marion et Suson, élevées au couvent des Bernardines à Saint-Jean.

			Protégé contre l’envie par la modicité de sa fortune, le gentilhomme savoyard se conciliait les sympathies du peuple par ses bons procédés et par ses services. A Saint-Jean-de-Maurienne, nous constatons bien des rivalités de classe, des questions de préséance, des querelles d’étiquette entre la noblesse et la bourgeoisie, comme il en existe aujourd’hui entre la bourgeoisie et la classe ouvrière ; mais là, comme dans le reste de la Savoie, on ne trouve jamais deux sociétés ennemies. A la Révolution, le peuple savoyard fut sans haine parce qu’il fut sans blessure (23).

			Encore moins y avait-il antipathie entre le clergé et les populations. En contact quotidien avec leurs paroissiens, mêlés aux principaux événements de leur famille, presque aussi pauvres que la plupart d’entre eux, mais supérieurs par leur dignité et leur instruction, généralement distingués par leur zèle et par leurs vertus, les prêtres de la Savoie jouissaient d’une grande considération et exerçaient une puissante influence sur l’esprit du peuple (24).

			Avant la cession des droits de souveraineté au roi de Sardaigne, les biens de l’évêché de Maurienne étaient généralement accensés pour la somme de onze ou de douze mille francs (25). Ils rendaient encore moins, « lorsque les rentes étaient exigées à économie », c’est-à-dire par les officiers épiscopaux, à cause des difficultés de la perception et des nombreuses fraudes des débiteurs (26). Si c’était un gros revenu pour l’époque, il ne faut pas oublier que sa qualité de souverain temporel imposait à l’évêque des charges très lourdes et l’obligeait à un train de maison coûteux (27).

			A ceux qui croient que le clergé avant la Révolution possédait d’immenses richesses, nous recommandons l’aperçu suivant des revenus des bénéfices-cures en Maurienne.

			D’après un état dressé en 1751 par Rd Buttard, curé de Saint-Alban-des-Villards, les revenus de cette cure, déduction faite des charges, étaient de 82 livres 3 sols. A la même époque, ceux de la cure de Saint-Etienne-de-Cuines étaient de 20 quartes de froment, 20 de seigle, 130 livres pour biens accensés ; en outre le presbytère et le jardin. Le curé ajoute qu’ « il n’a point de dixmes ni autres revenus fixes ».

			En 1751, le curé de Montgilbert, Rd Bertrand, déclare que le total des revenus de la cure, en faisant la commune (moyenne) de dix ans, ne se monte par année qu’à la quantité de 22 quartes de froment, 10 de seigle, 20 d’orge, 18 d’avoine et 75 livres d’argent.

			En 1755, d’après un état dressé par Rd Gourraz, la cure de Saint-Georges-d’Hurtières possédait un revenu de 170 livres. A la même époque, la cure de Saint-Alban-d’Hurtières donnait un revenu net de 232 livres, celle de Saint-Pierre-de-Belleville 148 livres (28).

			Parmi les plus riches bénéfices de Maurienne, on pouvait certainement compter ceux de la collégiale de La Chambre. Or, le 3 pluviôse an XIII (23 janvier 1805), Rd François Mestrallet, ancien procureur du Chapitre de La Chambre, déclare devant le maire et deux témoins que « le revenu net de son bénéfice, déduction faite de toute charge, arrivait à la somme de 960 livres monnaie de Piémont ». Ce compte, dans lequel était comprise la valeur locative du presbytère, est plutôt majoré, puisqu’il devait servir de base à la liquidation de la pension du sieur Mestrallet (29).

			Les impôts étaient plus modérés en Savoie que dans les autres pays. En 1792, pour une population de 441.000 habitants, la taille était de 1.023.002 livres (30). Tous les autres impôts réunis à la taille formaient en Savoie qu’un dividende de six livres par tête (31) et même de cinq depuis la réduction du prix du sel (32).

			Depuis l’édit de Péréquation générale (1738), le clergé et la noblesse étaient astreints au paiement de la taille, sauf pour les biens dont ils avaient pu prouver la possession antérieure à 1587.

			On alla même plus loin et, à partir du manifeste du 18 juin 1783, on soumit au paiement de l’impôt, dans la proportion des 2/3, les biens ecclésiastiques précédemment exempts (33).

			On peut donc affirmer qu’en Savoie, même avant la Révolution, tous les citoyens étaient égaux devant l’impôt.

			Ils étaient de même tous égaux devant les fonctions publiques, sans autre distinction que leurs mérites. Sainte-Croix, qui fut secrétaire de Choiseul, ministre de France à Turin, note, dans ses Mémoires historiques sur la Maison royale de Savoie, que

			« l’on ne voit à la tête des différentes parties de l’administration et dans les premières charges de robe que des hommes nés la plupart dans une classe inférieure et auxquels l’étude seule a pu former cette supériorité sur la noblesse qui se voit à regret gouvernée par eux » (34).

			Ainsi, un nommé Joseph-Alexandre Gagnières de Tybéri, de Saint-jean-de-Maurienne, était conseiller d’État et chargé d’affaires du roi de Sardaigne à Vienne (35). Quoiqu’il fût chevalier et s’appelât de Tybéri, nom d’un mas de Saint-jean-de-Maurienne, il appartenait à la bourgeoisie la plus authentique de cette ville.

			Nobles ou roturiers, les fonctionnaires rivalisaient de zèle pour le bien public (36). De 1779 à 1789, la province de Maurienne eut pour intendant un homme du plus haut mérite, le chevalier Vichard de Saint-Réal. C’était un esprit très cultivé, d’un commerce agréable, légèrement frondeur, curieux avant tout de problèmes économiques ou scientifiques (37).

			Il entreprit de nombreux travaux d’utilité publique, construisit une grenette à Saint-Jean-de-Maurienne, fit jeter sur le torrent de Bonrieux le pont en tuf d’une seule arche très hardie qu’on voit encore aujourd’hui, répara tous les ponts sur l’Arc, fit dresser un plan général de la vallée de la Maurienne, contribua au nouveau tracé de la grand’route de Chambéry à Lanslebourg (38). Il rédigea un rapport sur les tanneries de la Maurienne, un autre sur l’industrie ardoisière et sur les moyens de la développer. En 1781, il refusa un avancement qu’on lui proposait, afin de rester dans notre province pour l’achèvement des travaux qu’il a entrepris. Nommé à l’intendance d’Aoste en mai 1789, il emporta les regrets de la ville de Saint-Jean et de toute la Maurienne.

			Il eut pour successeur Casella de Selve, qui n’était pas moins dévoué à ses administrés.

			Une seule catégorie de fonctionnaires a laissé en Savoie un renom de despotisme arbitraire et tracassier. Les commandants de place avaient un pouvoir à peu près absolu et sans contrôle en matière de justice sommaire, d’administration, de police ; ils se mêlaient de tout, souvent d’une façon maladroite (39).

			Ces officiers, piémontais pour la plupart, apportaient dans l’exercice de leurs fonctions des habitudes de caporalisme brutal et, pour la moindre peccadille, avaient recours au croton et même à la bastonnade (40).

			En 1771, la compagnie de garnison à Saint-Jean-de-Maurienne avait pour commandant le chevalier de Quint, vrai type de fierté outrecuidante. Un jour, Jean-Baptiste Berger, l’un des nobles syndics de la ville, en passant devant le quartier de la troupe, n’aperçut pas, à cause d’un embarras de voitures et de mulets, le capitaine de Quint qui était assis sur un banc de l’autre côté de la rue. Après le défilé des montures, le commandant appela Berger et, levant un bâton qu’il avait à la main, lui demanda pourquoi il ne l’a pas salué. Le syndic lui répond qu’il n’a pas eu l’honneur de le voir. « Je vous apprendrai à vivre », lui répliqua l’irascible commandant.

			Après cette scène, Berger rentre dans sa maison peu éloignée du quartier, en sort bientôt ceint de son épée ; passe de nouveau devant le quartier et, saluant cette fois de Quint, qui était toujours à la même place, il continue son chemin. Interpellé de nouveau, le syndic, qui redoute quelque violence, n’avance que lentement et en appelant des témoins. Il est poursuivi par trois cavaliers qui le saisissent par le bras, lui ôtent son épée en le traitant de bouzaron et le ramènent devant de Quint. Celui-ci, toujours assis et le chapeau sur la tête, lui reproche vivement de mépriser ses ordres. Berger lui demande s’il a quelque chose à lui communiquer concernant la ville. A quoi de Quint répond, en montrant le corps de garde : « Voulez-vous que je vous apprenne à vivre », et lui dit de prendre ses précautions pour le saluer toutes les fois qu’il le rencontrerait.

			Le Conseil, saisi de l’affaire le jour même, se déclare outré d’une pareille conduite et décide d’envoyer un rapport circonstancié de cet incident, ainsi que de tous les autres griefs, au comte Bogin, premier secrétaire de la guerre, implorant la protection de ce ministre contre les violences de cet officier et de sa troupe (41).

			Après une réponse du comte Bogin et une lettre du comte de la Tour, dont nous ne connaissons pas la teneur, le Conseil, ayant réfléchi qu’il peut y avoir « mésentendu dans cette affaire, délibère qu’on ne poursuivra plus la plainte formée à ce sujet, persuadé que ledit de Quint se dépouillera de son côté de tout ressentiment ».

			Dans son réquisitoire contre le chevalier de Quint, le Conseil a soin de faire observer que ce cas est exceptionnel et qu’il a toujours vécu en bonne harmonie avec les divers commandants de place qui ont précédé. Le sieur de Ballaison, qui succéda à ce Gessler au petit pied, se concilia si bien les sympathies de la population qu’à son décès la ville lui accorda l’honneur d’être enseveli au cloître de la cathédrale (42).

			L’histoire des institutions politiques au XVIIIe siècle est marquée non seulement par l’extinction du régime féodal, mais aussi par le progrès de la centralisation administrative. Représentant du gouvernement, l’intendant de la province, « conservateur des gabelles et du tabellion », exerce son contrôle sur tous les services publics. Les affaires communales n’échappent pas à sa tutelle. De république indépendante qu’elle était auparavant, la commune tend à devenir une simple circonscription administrative. Au lieu d’une assemblée générale souveraine, composée de tous les chefs de famille (43) nous avons un Conseil peu nombreux où n’entrent que les hommes « les plus apparents », dont l’élection, pour être définitive, doit être ratifiée par l’intendant (44).

			« Syndics et conseillers doivent prêter le serment de servir fidèlement Sa Majesté et le public » (45).

			Dans les communautés rurales, la direction effective du Conseil appartient au secrétaire de la paroisse, nommé par l’intendant sur la proposition du Conseil et toujours choisi parmi les notaires (46). C’est au secrétaire qu’est adressée toute la correspondance administrative ; c’est lui qui convoque le Conseil, qui rédige les délibérations, qui dresse le rôle de l’impôt du sel (47).

			Deux autres personnages jouent un rôle important dans la commune : ce sont l’exacteur et le regratier.

			Chaque année, « la levée de la taille » est mise à prix et adjugée à celui qui offre de la faire aux conditions les moins onéreuses pour la commune. L’exacteur s’engage à faire la perception de la taille et autres impositions de l’année courante à forme du cottet ou rôle dressé par le secrétaire. Il devait fournir une bonne caution et rendre ses comptes à la fin de l’exercice (48). Il versait le montant de l’impôt dû par la commune à la caisse du trésorier de la province (49).

			Le regratier, qui était élu par le Conseil comme l’exacteur, était chargé de faire, moyennant le gage de tant par livre, la vente et distribution du sel aux particuliers, suivant un registre à souche ; de tenir dans son bureau « du papier marqué » et de toutes espèces, de même que de la poudre, du plomb en grenaille et du salpêtre pour le service du public.

			En dépit de la tutelle envahissante de l’intendant, la commune jouit d’une assez grande autonomie ; car tout conspire à limiter l’action du pouvoir central : les traditions, les mœurs, la difficulté des communications, les corporations et les confréries jalouses de leur indépendance.

			Telles étaient les institutions qui régissaient la province et la commune. Pour achever cette esquisse, il nous reste à dire quelques mots de la situation économique et morale à la veille de la Révolution.

			En Maurienne, l’instruction était beaucoup plus répandue qu’on ne le croit généralement. Il y avait des écoles dans toutes les communes et dans la plupart des hameaux, et ces écoles étaient à peu près entièrement gratuites, grâce aux nombreux legs que la charité chrétienne avait suscités en faveur de l’éducation populaire. Réduite aux notions essentielles, mais appropriée aux besoins du temps, cette instruction allait se développant rapidement dans les dernières années du XVIIIe siècle, lorsque le mouvement fut brusquement interrompu par la Révolution, qui s’empara des fondations et exila les ci-devant maîtres (50).

			Ce n’était pas seulement l’instruction primaire qui était gratuite. Moyennant un modique « droit de scolage », les jeunes gens de la Maurienne pouvaient faire leurs études secondaires au collège fondé en 1574 par Mgr de Lambert. Le Collège des Provinces, à Turin, ouvrait gratuitement ses portes aux sujets d’élite, présentés par les Conseils municipaux, qui se proposaient d’étudier la théologie, le droit ou la médecine.

			Victor-Amédée III fit beaucoup pour la Savoie, qu’il visita en 1775 : Il prit sous sa protection et encouragea par des dons généreux la Société d’agriculture fondée à Chambéry. Un auteur anonyme du XVIIIe siècle (51) constate que, parmi les provinces de la Savoie, u la Maurienne, remplie de rochers, est cependant la mieux cultivée par industrie et labeur de ses habitants ; aussi est-elle la plus riche. La misère commence depuis Argentine et suit jusqu’à Montmélian (52).

			Riche en minerais et abondamment pourvue de chutes d’eau, la Maurienne avait une industrie aussi prospère que le comportait une étroite vallée manquant de débouchés.

			D’après un rapport de l’intendant Favre dressé en 1790 (53), il y avait en Maurienne trois minières exploitées : celles des Fourneaux (plomb, argent, cuivre), de La Praz (fer) et de Saint-Georges-d’Hurtières (fer et cuivre).

			Il y avait cinq fabriques ou fourneaux où l’on travaillait le minerai provenant de ces minières : aux Fourneaux, à La Praz, à Epierre, à Argéntine, à Randens.

			Outre les martinets établis aux fabriques de La Praz et d’Argentine pour réduire la gueuse en fer, il y en avait d’autres à Saint-Rémy et à la Corbière pour le même objet et la fabrication des outils.

			Le minerai de La Praz et des Fourneaux était employé sur place ; mais celui de Saint-Georges alimentait les fourneaux d’Epierre, Argentine, Randens, Aillon, Bellevaux, Tamié, Sainte-Hélène-des-Millières, Le Bourget-en-Huile.

			De ces diverses fabriques sortaient surtout des outils agricoles, comme socs de charrue, coutres, pioches, etc.

			En 1783, d’après le rapport de l’intendant de Saint-Réal, on exploitait les quatre carrières d’ardoises de Saint-Julien, de Villargondran, de Montricher et de Saint-Alban-des-Villards.

			On expédiait annuellement de Maurienne dans les autres parties de Savoie environ 350.000 ardoises, dont la vente rapportait 9 à 10.000 livres. Il y aurait moyen, ajoute l’intendant, d’augmenter de beaucoup cette exploitation.

			A la même époque, il y avait trois tanneries à Termignon, une à Bramans, deux à Avrieux, une chamoiserie à Villarodin, une autre à Orelle, une troisième à Saint-Michel, enfin deux tanneries à Aiguebelle.

			L’industrie de la laine était très prospère en Maurienne et dans toute la Savoie.

			Le rapport de l’intendant Favre signale, dans la province de Maurienne, 225 métiers, répartis dans 27 communes et fabriquant annuellement 10.116 aunes de drap grossier à l’usage des paysans (54).

			Un ordre royal de Victor-Amédée, daté du château de Montcalier le 10 novembre 1789, enjoint au chevalier du Tour, brigadier d’infanterie et commandant provincial du duché de Savoie, de faire savoir à tous les officiers, tant de l’état-major que de l’armée, qu’ils auront, à dater de l’année 1790, à se pourvoir, pour leurs uniformes, de draps faits dans le pays où ils se trouvent (55).

			L’industrie aurait eu un plus ample développement, si elle avait eu des débouchés suffisants. Mais le commerce était presque resserré entre les limites étroites de la Savoie, puisque les marchandises payaient des droits de douane pour passer soit en France, soit en Piémont. La Savoie trouvait chez elle presque toutes les choses dont elle avait besoin, mais le numéraire était rare. C’était l’émigration et le passage des étrangers par la route du Mont-Cenis qui nous apportaient la plus grande quantité d’espèces monnayées.

			La difficulté des importations, jointe à la rareté du numéraire, rendait les disettes fréquentes. En 1789, la récolte du blé avait été très mauvaise. Le 13 juin 1790, comme des voituriers emmenaient de Saint-Jean quelques charretées de seigle, il se produisit un attroupement d’environ quatre-vingts personnes qui se jetèrent sur les voitures et se saisirent de la marchandise, prétendant que c’était l’exportation du seigle qui rendait excessif le prix de cette denrée. Pour apaiser le tumulte, les syndics écrivirent immédiatement à l’intendant général pour lui demander l’autorisation d’emprunter une somme de 1.000 livres qui, jointe à celle de 600 livres que le conseil de charité mettait à leur disposition, leur permettrait de soulager les pauvres en achetant du seigle qu’on leur revendrait ensuite à la Grenette au plus bas prix. Ils terminaient en le priant de prendre des mesures pour faire cesser l’exportation, cause du mécontentement populaire (56).

			Pour faciliter les importations, le roi supprima momentanément les droits de douane pour les blés venant de Piémont. Il fit expédier 1.200 sacs de blé de Piémont pour être vendus sur les principaux marchés de Savoie. En outre, il fit transporter chaque semaine 150 sacs de blé et 50 sacs de riz. Enfin, il assigna, sur la trésorerie des royales finances, un secours de 25.000 livres pour venir en aide aux pauvres paroisses du duché.

			Les années 1791 et 1792 furent encore plus désastreuses. Au mois d’août de cette dernière année, l’intendant de Maurienne, pour prévenir la disette, invite le Conseil municipal de Saint-Jean à établir un magasin où le blé serait revendu en détail et au prix de revient, pour le soulagement du peuple. Pour approvisionner ce magasin, le Conseil demande l’autorisation d’employer la somme de 3.242 livres que la commune a en dépôt à la Caisse des affranchissements et d’emprunter 4 à 5.000 livres à cette caisse. Jean-Dominique Arnaud, marchand de fers à Saint-Jean, s’engage à fournir à la ville 1.600 émines de seigle à raison de 51 sols la quarte, tous frais compris (57).

			Les événements politiques qui survinrent un mois après empêchèrent la réalisation de ces mesures de prévoyance.

			Dans les calamités publiques, le gouvernement venait en aide aux sinistrés. Ainsi, en 1774, il envoya un secours de 2.000 livres aux habitants du bourg de La Chambre qui venaient d’être incendiés (58). Mais, en temps ordinaire, l’assistance était abandonnée à l’initiative privée, qui y pourvoyait largement. En Maurienne, il y avait des hôpitaux dans presque toutes les communes situées le long de la grand’route : à Aiguebelle, La Chambre, Saint-Jean, Saint-Julien, Saint-Michel, Orelle, Saint-André, Modane, Aussois, Bramans, Termignon, Lanslebourg, au Mont-Cenis. Ajoutons que les confréries du Saint-Esprit et autres, très nombreuses en Maurienne, étaient en même temps des sociétés de secours mutuels. D’ailleurs, les personnes qui jouissaient de quelque aisance ne manquaient pas, dans leur testament, de faire un legs en faveur des pauvres.

			La Maison de charité de Saint-Jean-de-Maurienne avait même organisé dans cette ville ce que nous appelons aujourd’hui l’assistance par le travail. Mgr de Martiniana avait conçu le projet u d’occuper utilement les gens de campagne pendant l’hiver et de leur fournir la subsistance que les plus industrieux et les plus robustes sont forcés d’aller chercher chez l’étranger, aux dépens trop souvent de ce qui doit leur être plus cher : la religion et l’amour de la patrie ». Grâce à son initiative, on établit à Saint-Jean, en 1771, « une fabrique de filature et cordage de mauresque » où, moyennant une subvention à l’entrepreneur, étaient employés comme apprentis les enfants pauvres de la ville et des environs (59).

			En 1776, Jacques-Antoine Bertrand créa une manufacture semblable à Saint-Michel, son pays natal. « Grâce à la manufacture susdite, disait un rapport de l’intendant de Maurienne, plusieurs bourgs de Saint-Michel et des environs sortent de la mendicité ou secourent leurs familles, ce qui est assez avantageux, car il y a là une certaine quantité de véritables pauvres » (60).

			Ce tableau raccourci, mais exact, de la Maurienne à la fin du XVIIIe siècle, apporte une nouvelle preuve à cette assertion d’un auteur peu suspect de partialité en faveur de l’ancien régime : En Savoie, la Révolution était faite ; il ne restait plus qu’à accommoder les mots à la chose (61).

			Berceau de la Maison de Savoie, la Maurienne était restée fidèlement attachée à ses souverains. Elle était reconnaissante à Victor-Amédée III de l’honneur qu’il lui avait fait en donnant à l’un de ses fils (62) le titre de Comte de Maurienne porté, huit siècles auparavant, par les fondateurs de la dynastie sabaude.

			Lorsque la famille royale vint visiter la Savoie en 1775, une délégation composée de deux syndics et de cinq conseillers de Saint-Jean-de-Maurienne alla jusqu’à Lanslebourg porter aux princes, dès leur entrée sur la terre de Savoie (63), les compliments de la ville et de la province. Les délégués, ainsi que ceux du Chapitre de l’église cathédrale, reçurent le plus aimable accueil, et les témoignages de la plus vive sollicitude pour les intérêts de la Maurienne. Les fêtes données à Saint-Jean à l’occasion du passage du roi surpassèrent en éclat et en enthousiasme tout ce qu’on avait fait jusqu’alors en semblables circonstances. La ville inaugura u un nouveau drapeau où était une devise analogue à la province, qui est sans contredit la première des États du Roy : « Fidélité et Courage ».

			Ces mots n’étaient point une prétentieuse ostentation, mais l’expression exacte du loyalisme chevaleresque de nos ancêtres, comme le démontrera, en 1793, le légendaire régiment de Maurienne, dont nous raconterons l’héroïque conduite.

			La religion avait conservé tout son prestige et tout son empire chez nos populations honnêtes et laborieuses. A Saint-Jean, le Conseil municipal contribuait aux dépenses du culte, assistait en corps aux solennités religieuses, portait le dais à la procession de la Fête-Dieu ; les syndics avaient leur banc à l’église paroissiale de Notre-Dame et un autre banc dans le chœur de la cathédrale, en face du trône de l’évêque.

			Si la propagande révolutionnaire avait gagné de nombreux adeptes à Chambéry et dans d’autres villes de Savoie, la Maurienne avait échappé à cette contagion. Les habitants de cette province semblaient ne pas s’apercevoir de l’orage qui grondait à proximité et qui allait fondre sur eux à l’improviste.
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					Les communes d’Aiguebelle, Randens, Montsapey, Aiton et Bonvillaret n’ont été rattachées à la province de Maurienne qu’à partir de l’acte du 9 février 1768, par lequel le roi de Sardaigne inféodait à l’évêque de Maurienne la principauté d’Aiguebelle. Avant cette date, elles faisaient partie de la province de Savoie, capitale Chambéry. (Travaux de la Société d’histoire de Maurienne, ler vol., p. 116.)

				

				
					C’est le chiffre donné par Rd Combet (Etat succinct du diocèse de Maurienne). Vernier (Dictionnaire topographique du département de la Savoie) compte 102, mais c’est à tort qu’il fait figurer le village de la Traverse (Thyl) dans le nombre des paroisses ou annexes. En 1825, lors de la reconstitution du diocèse de Maurienne, 18 paroisses situées dans la vallée de La Rochette restèrent attachées à l’archidiocèse de Chambéry.

				

				
					Le motif de cette transaction est indiqué dans l’acte du 9 février 1768. C’était de « rendre les revenus de la mense plus liquides et plus fixes, et de débarrasser l’évêque des fréquents procès, de même de tout ce qui pouvait le distraire des objets primitifs de son ministère ».

				

				
					Archives de la Société d’histoire de Maurienne.

				

				
					Cité par DUBOIN : Raccolta delle leggi, vol. I, p. VIII.

				

				
					L’intendant général Vacha déclare, en 1780, que « pendant son séjour en Savoie il ne s’est jamais aperçu qu’aucun vassal ait commis des vexations envers les communautés ou les particuliers. Il a, au contraire, toujours vu les seigneurs exercer leurs droits avec la modération la plus équitable ». Cité par BRUCHET : L’Abolition des droits féodaux, introduction, p. XXIII.

				

				
					Délibération de la Chambre des Comptes portant approbation de l’acte du 25 juillet 1768. (Travaux de la Société d’histoire de Maurienne, 2evol.)

				

				
					Archives départementales de la Savoie, C, 4920.

				

				
					Délibérations du 3 avril et du 13 mai 1768.

				

				
					Délibération municipale du 26 mai 1772.

				

				
					Max BRUCHET : Op. cit.

				

				
					Sur les Meuries ou plutôt meries du Châtel et d’Hermillon, voir Travaux de la Société d’histoire de Maurienne, 11evol., pp. 111 et 165.

				

				
					Procès-verbal de l’administration municipale du canton de Saint-Jean-de-Maurienne.

				

				
					Joseph de MAISTRE : Quatrième Lettre d’un Royaliste savoisien.

				

				
					En 1772, en vertu de la commission qui lui avait été donnée par le Sénat, le sénateur Marin se transporta à Saint-Jean-de-Maurienne, accompagné du notaire Gojon remplaçant le secrétaire criminel du Sénat et assisté de l’avocat Viviant, délégué par l’avocat fiscal général. Il séjourna dans cette ville les 14, 15 et 16 septembre, « se trouvant chaque jour au lieu du tribunal de la judicature mage de cette province pour recevoir les plaintes de ceux qui en voudraient former contre le sieur juge mage, son lieutenant, les sieurs avocat fiscal et vice-fiscal et autres officiers dudit tribunal ». Personne ne comparut ni ne formula aucune plainte. Ayant trouvé les registres en règle et ayant constaté que le juge mage a régulièrement tenu tribunal et fait visite des prisons, n’étant pas venu à sa connaissance que ni le juge mage ni ses officiers aient commis aucune malversation ou surexaction, il déclare « lesieur Joseph Dufour, juge mage, le sieur Joseph Gravier son lieutenant, le sieur Michel Paraz, avocat fiscal, et noble Joseph-François Colaffre, vice-fiscal, et tous autres officiers de la juridicature mage de cette province quittes et absous de toute plainte au sujet de l’exercice de leur emploi ». (Archives de la Société d’histoire de Maurienne.)

				

				
					J.-J. Rousseau, qui avait eu l’occasion d’étudier la société de Chambéry pendant son séjour aux Charmettes, faisait cette constatation : « La noblesse de province qui s’y rassemble n’a que ce qu’il faut pour vivre. »

				

				
					Chanoine TRUCHET : Récits Mauriennais, 2esérie p. 110.

				

				
					Victor de Saint-Cenis.

				

				
					VERNEILH : Statistique du Mont-Blanc. — Sauzai, premier préfet du département, rend le même témoignage : « Les curés, dont les bénéfices étaient médiocres, cultivaient l’amitié de leurs paroissiens par un esprit tolérant et serviable, qui trouvait toujours sa récompense. »

				

				
					Travaux de la Société d’histoire de Maurienne, 2e vol., p. 120.

				

				
					Les contrats des 9 février et 25 juillet 1768 furent des, opérations avantageuses pour l’évêché dont le revenu fut augmenté de 5.718 livres.

				

				
					En 1789, la maison de Mgr de Brichanteau se composait de deux prêtres d’honneur, d’un maître d’hôtel, d’un cuisinier, d’un jardinier et de cinq domestiques. (Arch. départementales, C, 806.)

				

				
					Archives de l’Évêché.

				

				
					Archives de l’Évêché. — Au bas du document, une note de Jourdan, receveur des domaines, certifie que « les biens procédés du Chapitre de la Collégiale de La Chambre ont tous été aliénés ».

				

				
					Max BRUCHET : L’Abolition des droits seigneuriaux, p. xxxii.

				

				
					Joseph de MAISTRE : Quatrième Lettre d’un Royaliste savoisien.

				

				
					La Constituante ayant aboli en France la gabelle du sel, le roi de Sardaigne, pour ôter tout appas à la conrrebande, abaissa le prix du sel en Savoie à 2 sols la livre, au heu de 4 qu’elle coûtait jusqu’alors.

				

				
					Max BRUCHET : Op. cit.

				

				
					Cf. J. de MAISTRE : Quatrième Lettre d’un Royaliste savoisien.

				

				
					Il mourut à Vienne le 4 février 1812, à l’âge de 72 ans. Voir Gazette de France, 21 février 1812, n° 52. Il testa en faveur de Victor-Amédée Rivol, de Saint-Jean, son neveu et plus proche parent.

				

				
					«C’est un fait incontestable que, sur presque tous les points de l’administration, nous avons devancé la plupart des autres peuples ». Joseph de Maistre : Quatrième Lettre d’un Royaliste savoisien.

				

				
					A l’occasion des eaux qui encombraient la mine des Sarrasins, il lut, le 12 mars 1786, à l’Académie des Sciences de Turin, « un Mémoire sur l’application du syphon à l’épuisement des eaux ».

					En 1787, il passa un mois au Mont-Cenis, campé sous une grande tente, pour rassembler tout ce que le pays peut fournir d’intéressant à l’histoire naturelle. Il était muni pour cela de tous les livres et de tous les instruments nécessaires. (Annuaire du Club-Alpin, 16° vol., 1889.)

					Le chevalier de Saint-Réal, petit-neveu de l’abbé de Saint-Réal, avait épousé Anne-Marie de Maistre, sœur de l’immortel auteur des Soirées de Saint-Pétersbourg.

				

				
					« On dépensait un million en chaussées dans la Maurienne. » J. de MAISTRE Quatrième Lettre d’un Royaliste savoisien.

				

				
					Fr. DESCOSTES : Joseph de Maistre avant la Révolution, t. II.

				

				
					Une lettre de l’intendant de Maurienne, datée du 26 juillet 1761, nous apprend qu’il est difficile de trouver à Saint-Jean-de-Maurienne un boulanger qui se charge de la fourniture du pain pour la garnison, « par la crainte que chacun a de la justice militaire, et de se voir exposé à être fourré dans un cachot, par quel officier que ce soit, sans savoir à qui se plaindre ».

				

				
					Délibération municipale du 3 septembre 1771.

				

				
					Noble Joseph-Philippe de Ballaison, natif de Moûtiers, mourut en décembre 1788, à l’âge de 68 ans. — Les commandants de place avaient un banc réservé, couvert de velours, dans l’église cathédrale.

				

				
					L’assemblée générale est encore convoquée pour délibérer sur l’affranchissement des droits féodaux.

				

				
					« Nous ne voyons jamais que cette approbation soit refusée et la liberté d’élection reste entière. » Gabriel PÉROUSE : Une Communauté rurale sous l’ancien régime. (Bulletin historique et philologique, 1903.) — « Les fermiers et les agents des seigneurs étaient exclus des conseils d’administration dans leurs paroisses ; et les intendants, promoteurs des droits des communes, étaient chargés d’y veiller. » Joseph de MAisTRE : Quatrième Lettre d’un Royaliste savoisien.

				

				
					En 1773, pour une tentative de résistance aux ordres du gouvernement, le syndic et les conseillers de Lanslebourg sont condamnés à huit jours d’arrêt à l’hôtel-de-ville de Saint-Jean-de-Maurienne. Pour que les affaires municipales ne restent pas en souffrance, les conseillers viendront deux par deux subir leur peine. (Archives départementales, C, 195.)

				

				
					Les notaires étaient beaucoup plus nombreux qu’aujourd’hui. En 1789, on comptait 72 de ces fonctionnaires publics dans la province de Maurienne. VERNEILH : Statistique du Mont-Blanc.

				

				
					Il avait généralement le 3 ou 3 ½ %.

				

				
					C’est surtout en soumettant à son visa le budget communal que l’intendant porta la plus grave atteinte à l’ancienne autonomie de la communauté. Gabriel PÉROUSE : Loc. cit.

				

				
					La rentrée des impôts s’opérait très facilement. « On dirait qu’il existe dans l’État une force mécanique qui pompe l’impôt et le verse dans les coffres du Roi. » Joseph de MAISTRE : Quatrième Lettre d’un Royaliste savoisien.

				

				
					Voir notre Histoire de l’instruction primaire avant la Révolution. (Travaux de la Société d’histoire de Maurienne, 2esérie, t. V, 2epartie.)

				

				
					Cité par Max BRUCHET : L’Abolition des droits féodaux.

				

				
					Cet anonyme dit que les Mauriennais, bien qu’étant les plus opulents et les mieux nippés, demandent presque tous l’aumône. Il veut sans doute parler de la bonne main que les routiers ou les aubergistes demandaient aux voyageurs qui traversaient la vallée ou de l’aumône du Carême qui attirait à Saint-Jean un grand nombre de pauvres. Sinon à qui les Mauriennais auraient-ils demandé l’aumône, puisqu’ils étaient les plus riches de la Savoie ? D’ailleurs, aucun autre auteur, à notre connaissance n’a signalé pareille habitude.

				

				
					Archives départementales, C, 767. — La fabrique des Fourneaux qui extrayait le plomb argentifère des mines de Replane, des Herbiers et des Côtes, venait d’être momentanément fermée ; mais le rapport ajoute qu’à l’époque où cette fabrique appartenait à MM. de l’Hôpital, Donnet et Salomon, la société employait journellement de 40 à 50 ouvriers dans les fosses, 8 aux fourneaux, 24 enfants pour le lavage du minerai.

					En 1792, on exploitait encore la mine de plomb dite des Sarrazins, située à 3.000 mètres d’altitude, sur l’arête qui sépare les vallons du Charmaix et de Bissorte.

				

				
					Dans la séance du 21 avril 1789, le Conseil municipal de Saint-Jean-de-Maurienne délibère sur les propositions faites par un sieur Guégouf qui se propose d’établir dans cette ville une manufacture de laine.

				

				
					BARBIER : La Savoie industrielle.

				

				
					Archives municipales, délibération dudit jour.

				

				
					Délibération du 19 août 1792.

				

				
					Archives départementales, C, 618.

				

				
					Travaux de la Société d’histoire de Maurienne, 2esérie, t. III, Irepartie.

				

				
					Travaux de la Société d’histoire de Maurienne, 2esérie, t. IV, Irepartie.

				

				
					Victor de Saint-Genis : Histoire de Savoie.

				

				
					Joseph-Benoît, comte de Maurienne, marquis de Modane et de Lanslebourg, né à Turin en 1766, mort à Sassari (Sardaigne) en 1802. A l’occasion de la naissance de ce prince, il y eut de grandes réjouissances à Saint-Jean-de-Maurienne : Te Deum à la cathédrale, parade de la compagnie bourgeoise, illumination générale, feu de joie allumé par la main même de l’évêque, repas soit ambigu offert aux dames, bal public. (Archives municipales, délibération du 16 octobre 1766.)

				

				
					14 juin.
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